
[Prénom][NOM]

[Adresse]

[Code Postal][Ville]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              Le Défenseur des droits

                                                                                                              7 rue Saint-Florentin

                                                                                                              75409 Paris Cedex 08

                                                                                                              Paris, le 24/07/2026

Objet : Saisine du Défenseur des droits à la suite d'un refus d'allocation chômage par France Travail

Madame, Monsieur le Défenseur des droits,

Je me permets de vous saisir au sujet d'un refus d'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE) qui m'a été opposé par 

France Travail (agence de [ville], dossier n° [numéro de dossier]), décision que j'estime contraire à mes droits.

J'ai déposé ma demande d'indemnisation le [date de la demande]. Par décision du [date de la décision], elle a été 

rejetée au motif suivant : [motif du refus]. Or je remplis, à ma connaissance, l'ensemble des conditions d'ouverture de 

droits à l'allocation, comme l'attestent les pièces jointes : attestation employeur, fin de contrat et justificatifs de ma 

période d'affiliation.

Avant de vous saisir, j'ai contesté cette décision auprès de France Travail le [date du recours amiable], en adressant 

une réclamation au médiateur régional et en formant un recours amiable préalable, sans obtenir de réponse 

satisfaisante. Je vous transmets ci-joint la notification de refus, les courriers échangés, ainsi que les justificatifs de ma 

situation : [énumérer les documents joints].

Ce refus me prive d'une ressource essentielle pendant ma recherche d'emploi et place mon foyer dans une situation 

financière difficile. J'ai la conviction que le motif retenu repose sur une appréciation erronée des éléments de mon 

dossier et qu'un nouvel examen, à la lumière des pièces transmises, permettrait de rétablir mes droits.

Je sollicite donc l'examen de ma situation et votre intervention auprès de France Travail afin que mes droits soient 

réexaminés. Je reste à votre entière disposition pour vous communiquer toute pièce ou précision complémentaire utile 

à l'instruction de ma demande.

Vous pouvez me joindre au [numéro de téléphone] ou par courriel à [adresse e-mail] aux jours et heures qui vous 

conviendront. Je vous remercie par avance de l'attention que vous voudrez bien porter à ma demande.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le Défenseur des droits, l'expression de ma considération distinguée.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


